EURL [Nom de la Société]
Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée
Au capital social de [Montant] euros
[siège social]
Société en cours de constitution
[LOGO DE LA SOCIÉTÉ]
STATUTS
L’ASSOCIÉ UNIQUE :
Monsieur/Madame [Nom et Prénom]
Né(e) le [date de naissance] à [Ville de naissance]
[Statut matrimonial]
Demeurant [Adresse]
De nationalité [Nationalité]
L’associé unique, soussigné, décide de constituer une Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL), en conformité avec les dispositions légales et réglementaires en vigueur. Cette société aura pour objet social principal [décrire l'objet social de la société, par exemple : la commercialisation de biens et services, la gestion et exploitation de fonds de commerce, la prestation de services, etc.].
Conscient de l'importance d'une gestion rigoureuse et structurée, l’associé unique entend créer une entité juridique capable de répondre aux exigences de son activité professionnelle, tout en assurant un développement stable et durable.
L’associé unique partage une vision centrée sur [décrire la vision, par exemple : l’innovation continue, la qualité des services, la satisfaction des clients, la croissance économique durable, etc.]. Il s’engage à promouvoir une culture d'entreprise fondée sur [exemple : la responsabilité sociale, l'orientation vers l'excellence, la durabilité, etc.], et à adopter une approche proactive face aux défis du marché.
En tant qu'associé unique, il est décidé de gérer la société de manière transparente et responsable, dans le respect des intérêts économiques de l’entreprise. La transparence dans la prise de décisions et la rigueur dans la gestion des affaires sont des principes fondamentaux pour assurer la pérennité de la société.
La société a pour objectif de [décrire les objectifs spécifiques, par exemple : diversifier les activités pour assurer une croissance pérenne, optimiser la rentabilité tout en respectant les normes éthiques et environnementales, renforcer la position de la société sur le marché, etc.]. L’associé unique veillera à maximiser les opportunités tout en maintenant une gestion prudente et éclairée des ressources.
L’associé unique déclare que les présents statuts sont rédigés en pleine conformité avec sa volonté, et il s’engage à en respecter scrupuleusement toutes les dispositions, ainsi qu'à œuvrer pour le succès et la pérennité de la société.

TITRE I – FORME – OBJET – DÉNOMINATION SOCIALE – SIÈGE – DURÉE
Article 1 – Forme
Il est constitué par l’associé unique une Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL), régie par les dispositions du Code de commerce, notamment ses articles L.223-1 et suivants, ainsi que par les autres dispositions légales et réglementaires en vigueur, et par les présents statuts.
La Société acquiert la personnalité morale à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS). Elle fonctionne sous la forme d'une société à responsabilité limitée, avec un associé unique.
L'associé unique est soumis aux droits et obligations prévus par les présents statuts et les dispositions légales applicables.
Conformément à sa forme de société à responsabilité limitée, la Société ne peut pas procéder à une offre au public de titres financiers ni à l'admission aux négociations sur un marché réglementé de ses parts sociales, en vertu de l’article L.223-1 du Code de commerce.
Les parts sociales ne peuvent être cédées qu'avec l'agrément de l'associé unique, conformément à l’article L.223-14 du Code de commerce.
Toute modification de la forme sociale de la Société nécessite une décision de l’associé unique et prendra effet après l’accomplissement des formalités légales et réglementaires requises.
Les dispositions concernant la gestion de la société, la répartition des bénéfices et toute autre matière non prévue explicitement dans les présents statuts sont régies par les dispositions légales applicables aux sociétés à responsabilité limitée, notamment celles du Code de commerce.
Article 2 – Objet
La Société a pour objet principal, tant en France qu'à l'étranger, [décrire l'objet principal de la société]. Cet objet peut inclure les activités suivantes :
[Exemples]
Pour une société de services : « La prestation de services de conseil en gestion, finance, marketing, informatique, ressources humaines, ainsi que toutes activités connexes. »
Pour une société commerciale : « L'achat, la vente, l'import-export, la distribution et la commercialisation de produits de toutes natures, en gros ou au détail. »
Pour une société dans l'immobilier : « L'acquisition, la gestion, la location et l'exploitation de biens immobiliers, bâtis ou non bâtis. »
Pour une société industrielle : « La fabrication, transformation, assemblage, réparation et vente de produits industriels et équipements. »
*****
La Société pourra également exercer toutes activités accessoires ou complémentaires en lien avec son objet principal, y compris, sans s'y limiter :
[Exemples]
Pour une société de services : « La formation professionnelle, l'organisation d'événements ou la publication de supports pédagogiques. »
Pour une société commerciale : « La participation à des salons et la représentation commerciale. »
Pour une société dans l'immobilier : « La réalisation de travaux de construction, rénovation ou aménagement. »
Pour une société industrielle : « La sous-traitance et la recherche et développement. »
*****
La Société pourra réaliser toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières ou immobilières se rattachant directement ou indirectement à son objet, incluant l'acquisition, la gestion et la cession de biens ou droits mobiliers et immobiliers, ainsi que la participation dans d'autres sociétés ayant un objet similaire ou connexe.
Pour réaliser cet objet, la Société pourra notamment :
· Créer des sociétés nouvelles ;
· Apporter des biens ou droits mobiliers et immobiliers ;
· Souscrire, acheter ou vendre des parts sociales ou droits immobiliers ;
· Fusionner avec d'autres entités ;
· Nouer des alliances stratégiques ou sociétés en participation.
Toute modification de l'objet social sera décidée par l’associé unique et nécessitera, le cas échéant, la modification des statuts et l'accomplissement des formalités légales requises.
Article 3 – Dénomination
La dénomination de la Société est : « [Nom de la société] » (ci-après désignée par "la Société" ou "l'EURL [Nom de la société]"). Cette dénomination doit être utilisée dans tous les actes, documents, publications et correspondances émanant de la Société, conformément aux dispositions légales en vigueur, notamment l’article R.123-237 du Code de commerce.
Tous les documents destinés aux tiers doivent mentionner la dénomination sociale, précédée ou suivie des mots "Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée" ou des initiales "EURL", ainsi que l'indication du montant du capital social, conformément à l’article R.123-237 du Code de commerce.
Toute modification de la dénomination sociale ne peut être décidée que par l’associé unique et sera suivie des formalités de publicité requises, y compris la publication dans un journal d'annonces légales et la modification de l'inscription au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS), conformément aux dispositions légales en vigueur.
La Société veillera à ce que sa dénomination sociale ne crée pas de confusion avec d'autres entreprises, conformément aux règles de propriété industrielle et de concurrence. En cas de litige, la Société prendra les mesures nécessaires pour protéger ses droits, y compris en engageant des actions en justice si nécessaire.
La responsabilité de la Société et/ou du gérant peut être engagée en cas de non-respect des mentions obligatoires liées à la dénomination sociale, conformément aux articles L.223-18 et L.223-22 du Code de commerce.
La protection de la dénomination sociale prend effet dès son immatriculation au RCS. La Société peut agir contre toute utilisation frauduleuse ou contrefaçon de sa dénomination, en application des articles du Code de la propriété intellectuelle et du Code de commerce relatifs à la concurrence déloyale.
Article 4 – Siège social
Le siège social de la Société est fixé à [adresse complète : numéro, rue, code postal, ville, pays]. Cette adresse est utilisée pour l'administration, la gestion et la correspondance de la Société. Le siège social est inscrit au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS), conformément à l’article R.123-5 du Code de commerce.
· Transfert du siège social dans le même département : le gérant peut décider du transfert du siège social à une autre adresse dans le même département. Cette décision sera soumise à la ratification de l'associé unique lors de la prochaine consultation, conformément à l'article L.223-18 du Code de commerce.
· Transfert du siège social dans un autre département : le transfert du siège social à une adresse située dans un autre département nécessite une décision de l'associé unique. Ce changement entraîne la modification des statuts et doit être publié dans un journal d'annonces légales, en conformité avec les dispositions légales applicables.
Tout changement d'adresse du siège social doit être déclaré au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) et faire l'objet des formalités de publicité requises.
Le siège social peut être distinct du lieu principal d'exploitation des activités de la Société. La Société peut également établir des établissements secondaires ou des bureaux en France ou à l’étranger par décision du gérant, sous réserve de respecter les législations locales.
La Société peut être domiciliée au domicile personnel du gérant ou dans des locaux appartenant à l'associé unique, en respectant les conditions légales et réglementaires en vigueur.
Article 5 – Durée
La durée de la Société est fixée à [Nombre d'années] ans, à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS), sans dépasser la durée maximale de 99 ans, conformément à l’article L.210-2 du Code de commerce, sauf dissolution anticipée ou prorogation.
La prorogation de la durée de la Société devra être décidée par l’associé unique avant l’expiration de la durée initialement fixée. Le gérant devra convoquer l’associé unique pour statuer sur cette prorogation un an avant l'échéance, le cas échéant.
En cas de dissolution anticipée, la décision sera prise par l’associé unique, et toutes les formalités légales et de publicité devront être accomplies, y compris la modification des statuts et l’inscription modificative au RCS.
Tout changement dans la durée de la Société, qu’il s’agisse d’une prorogation ou d’une dissolution anticipée, devra respecter les formalités légales et réglementaires en vigueur.
TITRE II – APPORTS – CAPITAL SOCIAL - ACTIONS
Article 6 – Apports
6.1 – Apports en numéraire
L'associé unique s'engage à apporter à la Société la somme de [montant en euros], représentant [nombre de parts sociales] parts sociales de la Société.
Dans le cas où l'associé unique est marié sous un régime de communauté, il déclare avoir obtenu le consentement exprès de son conjoint pour cet apport en numéraire, conformément à l’article 1424 du Code civil. En l'absence de ce consentement, l'apport sera réputé incomplet, et l'associé devra régulariser sa situation.
6.2 – Apports en nature
L'associé unique s'engage à apporter à la Société les biens suivants : [description du bien apporté], évalué à [montant en euros], en contrepartie de [nombre de parts sociales] parts sociales.
Si le bien apporté en nature fait partie de la communauté conjugale, le consentement du conjoint est requis, en vertu de l’article 1424 du Code civil. Ce consentement devra être annexé aux présents statuts.
· Option 1 : Un commissaire aux apports a évalué les apports en nature, et son rapport est annexé aux statuts.
· Option 2 : Les apports en nature n'excèdent pas la moitié du capital social, et leur valeur a été déterminée par l'associé unique sans recours à un commissaire aux apports.
Conformément à l’article L.223-9 du Code de commerce, l'associé unique est responsable de la valeur des apports en nature pendant cinq ans.
6.3 – Apports en industrie
L'associé unique apporte son savoir-faire et ses compétences techniques à la Société [description de l'apport en industrie].
Cet apport en industrie ne donne pas droit à des parts sociales mais confère à l'associé unique des droits de participation aux décisions et aux bénéfices, conformément à l’article L.223-10 du Code de commerce.
6.4 – Dépôt des fonds
Les sommes apportées en numéraire par l’associé unique seront déposées sur un compte bancaire ouvert au nom de la Société auprès de [nom de la banque]. Ce compte sera géré par le gérant dès sa nomination, conformément à l’article L.223-8 du Code de commerce.
Les fonds resteront bloqués jusqu'à l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS). Un certificat de dépôt des fonds, délivré par la banque, sera joint à la demande d'immatriculation de la Société, conformément aux formalités légales.
Le gérant, après l’immatriculation, sera autorisé à disposer des fonds pour les besoins de la Société, dans le respect de l’objet social et des obligations légales.
6.5 – Libération des apports
Les apports en numéraire devront être intégralement libérés lors de la constitution de la Société, avant son immatriculation. L’associé unique versera la totalité de son apport en numéraire sur le compte bancaire de la Société. Le certificat de dépôt des fonds, délivré par la banque, sera requis pour la demande d'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS).
Les apports en nature seront transférés à la Société dès son immatriculation. À partir de cette date, la Société deviendra propriétaire de ces biens.
Les apports en industrie prendront effet à compter de l’immatriculation. Dès cette immatriculation, l’associé unique s’engage à fournir les services, compétences et savoir-faire promis.
La libération des apports en numéraire, en nature ou en industrie est essentielle pour la validité de la constitution de la Société. En cas de non-respect de ces obligations, des sanctions peuvent être appliquées, telles que la réduction ou l'annulation de la participation de l’associé unique.
6.6 – Répartition des parts sociales
En contrepartie de ses apports en numéraire et/ou en nature, l’associé unique se voit attribuer [nombre de parts sociales] parts sociales.
Ces parts sociales confèrent à l’associé unique tous les droits liés à sa participation dans le capital social de la Société, notamment :
· Le droit aux bénéfices ;
· Le droit de participer à la répartition de l'actif net en cas de liquidation, conformément aux dispositions légales et statutaires.
Les apports en industrie ne donnent pas droit à des parts sociales, mais l’associé unique bénéficie des droits de participation aux bénéfices.
6.7 – Garantie des apports en nature
L’associé unique apporteur en nature garantit la Société contre tout trouble, éviction ou dépréciation des biens apportés. En cas de problème lié à la propriété ou à la qualité des biens, l’associé s’engage à indemniser la Société pour toute perte ou dommage.
L’associé doit fournir tous les documents prouvant la propriété des biens apportés et accomplir les formalités nécessaires pour rendre le transfert de propriété opposable aux tiers. Cela inclut, le cas échéant, les inscriptions au registre foncier et les publications légales.
Conformément à l’article L.223-9 du Code de commerce, l’associé unique est responsable pendant cinq ans vis-à-vis des tiers pour la valeur des biens apportés.
Le transfert de propriété des biens en nature sera effectif dès l’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS).
Article 7 – Capital social
Le capital social de la Société est fixé à la somme de [montant en toutes lettres] euros ([montant en chiffres] euros). Il est divisé en [nombre en lettres] ([nombre en chiffres]) parts sociales d'une valeur nominale de [montant en toutes lettres] euros ([montant en chiffres] euros) chacune, entièrement souscrites et libérées par l’associé unique conformément aux dispositions des présents statuts.
Les parts sociales sont numérotées de [numéro de départ] à [numéro de fin] et sont attribuées à l’associé unique, représentant 100 % du capital social. Ces parts correspondent à des apports [en numéraire / en nature].
L’associé unique déclare expressément que les [nombre en lettres] ([nombre en chiffres]) parts sociales sont entièrement souscrites et libérées, qu’elles résultent d’apports en numéraire ou en nature.
Si l’associé unique est marié sous un régime de communauté, le consentement exprès du conjoint a été obtenu et annexé aux présents statuts, conformément à l’article 1424 du Code civil, si les parts sociales proviennent de biens communs.
Article 8 – Augmentation, réduction et amortissement du capital social
8.1 – Augmentation du capital social
L'augmentation du capital social peut être décidée par l'associé unique, selon les modalités prévues par l’article L.223-30 du Code de commerce et les présents statuts. L'augmentation peut s'effectuer par plusieurs moyens, notamment :
· Par émission de nouvelles parts sociales souscrites en numéraire : l'associé unique peut décider d'augmenter le capital social en émettant de nouvelles parts sociales souscrites en numéraire. La décision fixe les modalités de souscription, de libération, et les délais dans lesquels ces parts doivent être intégralement libérées, conformément aux dispositions de l’article L.223-7 du Code de commerce.
· Par apport en nature : le capital social peut également être augmenté par l'apport de biens mobiliers ou immobiliers. La valeur des apports en nature sera évaluée par un commissaire aux apports désigné par l'associé unique, sauf si cette évaluation n'est pas nécessaire conformément à l’article L.223-9 du Code de commerce.
Si l’associé unique est marié sous un régime de communauté, le consentement écrit du conjoint sera requis pour tout apport en nature portant sur des biens communs, conformément à l’article 1424 du Code civil. Ce consentement devra être annexé aux présents statuts.
· Par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission : l'associé unique peut décider d'augmenter le capital social en incorporant tout ou partie des réserves, bénéfices ou primes d’émission au capital social. Dans ce cas, de nouvelles parts sociales seront créées et attribuées à l'associé unique, ou bien la valeur nominale des parts existantes sera augmentée, conformément aux articles L.232-11 et L.223-26 du Code de commerce.
La décision d'augmentation du capital social doit faire l'objet d'une décision écrite de l'associé unique, mentionnant clairement le montant de l'augmentation, les modalités de réalisation (numéraire, apports en nature, incorporation de réserves), et les nouvelles parts sociales attribuées.
L'associé unique procèdera ensuite à la modification des statuts pour refléter l'augmentation du capital social. Ces modifications seront déposées auprès du greffe du tribunal de commerce compétent et feront l'objet des formalités de publicité légale requises, conformément aux dispositions de l’article R.123-105 du Code de commerce.
Les parts sociales émises dans le cadre d'une augmentation de capital par apport en numéraire devront être intégralement libérées dans les délais fixés par l'associé unique lors de la décision. Si les apports en nature sont concernés, le transfert de propriété des biens apportés sera effectif dès l'immatriculation de l'augmentation du capital au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS), et la Société deviendra propriétaire de plein droit des biens apportés.
Conformément à l'article L.223-32 du Code de commerce, les créanciers de la Société peuvent former opposition à l'augmentation du capital social dans les 30 jours suivant la publication de la décision de l'associé unique au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS).
L'opposition peut être exercée si l'augmentation de capital modifie la situation financière de la Société au détriment des créanciers. Si une opposition est formée, le tribunal de commerce compétent peut soit rejeter l'opposition, soit ordonner des garanties au profit des créanciers, ou encore suspendre l’augmentation du capital jusqu’à ce que la créance soit payée ou garantie.
L'augmentation de capital ne sera effective qu'une fois le délai d'opposition expiré sans contestation ou, en cas d'opposition, après que le tribunal ait rendu une décision permettant la poursuite de l'opération.
8.2 – Réduction du capital social
La réduction du capital social peut être décidée par l'associé unique, conformément aux dispositions des articles L.223-34 et suivants du Code de commerce et aux présents statuts. La réduction du capital peut être réalisée de plusieurs manières, notamment :
· Par réduction du nombre de parts sociales : l'associé unique peut décider de réduire le capital social en annulant un certain nombre de parts sociales. Cette décision doit préciser le nombre de parts annulées ainsi que les modalités de la réduction, notamment la répartition des pertes éventuelles ou des remboursements à effectuer.
· Par réduction de la valeur nominale des parts sociales : la réduction du capital peut également être réalisée en diminuant la valeur nominale des parts sociales, tout en maintenant leur nombre inchangé.
La décision de réduction du capital social doit faire l'objet d'une décision écrite de l'associé unique. La décision mentionnera le montant de la réduction, la méthode choisie (réduction du nombre de parts sociales ou de leur valeur nominale), et les conséquences de cette opération sur le capital social de la Société.
L'associé unique procèdera ensuite à la modification des statuts pour refléter la réduction du capital social. Ces modifications seront déposées auprès du greffe du tribunal de commerce compétent et feront l'objet des formalités de publicité légale requises, conformément aux dispositions de l’article R.123-105 du Code de commerce.
Conformément à l’article L.223-34 du Code de commerce, les créanciers de la Société peuvent former opposition à la réduction du capital social dans les 30 jours suivant la publication de la décision de l'associé unique au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS).
L'opposition peut être exercée si la réduction du capital compromet le remboursement de leurs créances. Si une opposition est formée, le tribunal de commerce compétent peut soit rejeter l’opposition, soit ordonner des garanties en faveur des créanciers, ou encore suspendre l’exécution de la réduction jusqu'à ce que les créanciers aient été remboursés ou que des garanties suffisantes aient été constituées.
La réduction du capital ne pourra prendre effet qu'une fois le délai d'opposition expiré sans contestation, ou, en cas d’opposition, après que le tribunal ait rendu une décision permettant la poursuite de l’opération.
En cas de réduction du capital social par annulation de parts sociales, l'associé unique peut décider que le capital social restant sera réparti entre les créances de la Société, sous réserve que les droits des créanciers soient préservés. Le remboursement partiel des apports de l'associé unique ne peut être réalisé qu'après l'expiration du délai d'opposition des créanciers ou après la décision judiciaire autorisant la réduction.
Article 9 – Les parts sociales
9.1 – Représentation des parts sociales
Les parts sociales de la Société sont nominatives et indivisibles à l'égard de la Société, conformément à l’article L.223-11 du Code de commerce. Elles ne peuvent pas être représentées par des titres négociables ni par aucun autre instrument financier circulant sur les marchés. La propriété des parts sociales est attestée par leur inscription dans le registre des parts sociales tenu par le gérant de la Société.
Bien que les parts sociales ne soient pas négociables, la Société peut délivrer un certificat récapitulatif des parts détenues par l’associé unique. Ce certificat est non négociable et n’ajoute aucun droit supplémentaire à l’associé. Il sert uniquement de document récapitulatif des parts inscrites dans le registre.
Le droit de l’associé unique dans la Société résulte des présents statuts et de toute modification future du capital social ou des actes de cession des parts, conformément aux dispositions légales.
Toute tentative de cession ou de transfert de parts non conforme aux statuts sera considérée comme nulle et inopposable à la Société.
Sur demande, l’associé unique peut obtenir une copie certifiée conforme des statuts ou de tout acte modifiant le capital social. Cette copie sera délivrée par le gérant dans un délai raisonnable, aux frais de l’associé.
Le registre des parts sociales et tous les actes relatifs aux cessions ou modifications du capital sont conservés au siège social de la Société. L'associé unique peut consulter ces documents ou en obtenir une copie, conformément aux dispositions légales.
Le gérant est responsable de la tenue régulière du registre des parts sociales et de la conservation des documents justificatifs. Toute modification ou transfert de parts doit être consigné dans ce registre pour garantir la transparence des opérations.
9.2 – Droits et obligations attachés aux parts sociales
9.2.1 – Droits attachés aux parts sociales
9.2.1.1 – Droits attachés aux parts sociales ordinaires
Chaque part sociale confère à l’associé unique les droits suivants, proportionnels à sa participation au capital social :
· Droit aux bénéfices : l’associé unique a droit à une part des bénéfices distribuables, proportionnelle au nombre de parts sociales détenues, après déduction des réserves légales et statutaires. Les bénéfices sont répartis selon la décision de l’associé unique, en fonction des résultats de l’exercice et des besoins de la Société.
· Droit à l'actif net : en cas de liquidation de la Société, l’associé unique a droit à une part de l’actif net restant après le paiement des dettes et des charges, proportionnelle au nombre de parts détenues.
· Droit d'information : l’associé unique bénéficie d’un droit d’information complet sur les affaires de la Société. Il a accès aux comptes annuels, aux rapports de gestion et à tout document relatif aux décisions prises, conformément à l’article L.223-26 du Code de commerce.
Les droits attachés aux parts sociales sont exercés selon les modalités définies par la loi et les statuts.
9.2.1.2 – Droits attachés aux parts sociales en industrie
Si l’associé unique apporte son savoir-faire ou ses compétences sous forme d’apport en industrie, les droits spécifiques suivants lui sont conférés :
· Droit aux bénéfices : bien que les apports en industrie ne confèrent pas de droits sur le capital social, l’associé unique a droit à une part des bénéfices, proportionnelle à la valeur de son apport en industrie. Ces parts en industrie ne donnent pas droit à un remboursement lors de la liquidation de la Société, conformément à l’article L.223-10 du Code de commerce.
· Droit d'information : l’associé unique ayant effectué un apport en industrie bénéficie du même droit d’information que pour les parts sociales.
Les droits attachés aux apports en industrie sont exercés conformément aux dispositions légales et statutaires.
9.2.2 – Obligations attachées aux parts sociales
9.2.2.1 – Parts sociales ordinaires
La détention de parts sociales par l’associé unique implique les obligations suivantes :
· Obligation de libération des apports : l’associé unique doit libérer intégralement ses apports conformément aux dispositions des présents statuts et de l’article L.223-7 du Code de commerce.
· Obligation de contribuer aux pertes : l’associé unique est tenu de contribuer aux pertes de la Société à hauteur de ses apports, sans être tenu responsable des dettes de la Société au-delà de la valeur de ses parts sociales, conformément à l’article L.223-1 du Code de commerce.
· Obligation de respecter les décisions : toutes les décisions prises par l’associé unique s’imposent à lui et doivent être mises en œuvre conformément aux statuts.
· Obligation de non-concurrence : l’associé unique s'engage à ne pas exercer d’activité concurrente à celle de la Société, sauf stipulation contraire des statuts.
Le non-respect de ces obligations peut entraîner des sanctions prévues par la loi et les statuts, telles que la réduction de la participation de l’associé au capital ou toute autre mesure jugée appropriée.
9.2.2.1 – Parts sociales en industrie
Si l’associé unique effectue un apport en industrie, les obligations suivantes s’appliquent :
· Obligation de fournir les services promis : l’associé unique s’engage à fournir les compétences ou services mentionnés dans les statuts. Un manquement à cette obligation peut entraîner la résiliation de l’apport en industrie.
· Obligation de loyauté : l’associé unique s’engage à agir avec loyauté envers la Société et à éviter tout conflit d’intérêts. Il doit également respecter l’obligation de non-concurrence.
Le non-respect des obligations relatives aux apports en industrie peut entraîner la suspension des droits liés à ces apports ou leur résiliation.
9.3 – Indivisibilité des parts sociales et démembrement de propriété
9.3.1 – Indivisibilité des parts sociales
Les parts sociales de la Société sont indivisibles à l’égard de la Société, conformément à l’article L.223-11 du Code de commerce. La Société ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour chaque part sociale, même si elle est détenue en indivision (succession, communauté entre époux, donation, etc.).
En cas d’indivision, les indivisaires doivent désigner un mandataire unique pour les représenter. Ce mandataire exerce les droits attachés aux parts sociales indivises, y compris la réception des distributions et des informations de la Société.
À défaut de désignation d’un mandataire, la Société peut refuser de reconnaître l’exercice des droits attachés aux parts indivises, notamment en ce qui concerne les distributions.
Les indivisaires sont solidairement responsables des obligations liées aux parts sociales. En cas de défaillance de l’un d’entre eux, les autres indivisaires sont tenus de combler cette défaillance vis-à-vis de la Société.
Toute modification dans la désignation du mandataire ou dans la composition de l’indivision doit être notifiée à la Société, et cette modification ne sera opposable à la Société qu’à compter de cette notification.
9.3.2 – Démembrement de propriété des parts sociales
Les parts sociales de la Société peuvent faire l'objet d'un démembrement de propriété entre un nu-propriétaire et un usufruitier. Le démembrement doit être inscrit dans le registre des parts sociales de la Société, précisant distinctement l'identité du nu-propriétaire et de l'usufruitier.
L'usufruitier a droit à la totalité des dividendes ou autres bénéfices distribués par la Société, conformément à l'article 578 du Code civil.
Le nu-propriétaire conserve le droit sur les réserves et plus-values issues de la liquidation des parts sociales, ainsi que sur le boni de liquidation.
Le nu-propriétaire et l'usufruitier peuvent, par convention, décider d'une répartition différente des dividendes ou des autres distributions. Cette convention doit être notifiée à la Société pour être opposable. Une fois notifiée, la Société est tenue de respecter cette répartition lors des futures distributions.
En cas de liquidation de la Société, l’usufruit s’éteint et le nu-propriétaire retrouve la pleine propriété des parts sociales. Le boni de liquidation sera attribué au nu-propriétaire, sauf stipulation contraire dans une convention préalable entre les parties.
Toute modification affectant la propriété ou l'usufruit des parts sociales (cession, donation, succession) doit être notifiée à la Société par lettre recommandée avec accusé de réception. La modification sera opposable à la Société dès son inscription dans le registre des parts sociales.
9.4 – Agrément du conjoint revendiquant la qualité d'associé
Conformément aux dispositions de l'article 1832-2 du Code civil, le conjoint de l’associé unique qui revendique la qualité d'associé dans la Société doit être soumis à l'agrément de l'associé unique, selon les modalités prévues pour les cessions de parts sociales à des tiers.
Le conjoint souhaitant devenir associé doit notifier par écrit sa demande à la Société. Cette notification doit préciser son intention de revendiquer la qualité d'associé en vertu de l'article 1832-2 du Code civil, accompagnée des documents justifiant sa demande, tels que le contrat de mariage ou tout autre document attestant du régime matrimonial.
L'associé unique statue seul sur la demande d'agrément dans les délais légaux, après avoir pris connaissance des documents fournis. La décision est consignée par écrit et inscrite dans le registre des décisions de la Société.
L'agrément du conjoint est soumis aux mêmes conditions que celles applicables aux cessions de parts sociales à des tiers. L’associé unique peut accepter ou refuser l’agrément sans avoir à motiver sa décision.
Si l'agrément est accordé : Le conjoint acquiert la qualité d'associé à concurrence de la moitié des parts sociales détenues par son époux(se) dans le cadre du régime de communauté, ou selon toute autre proportion légale ou contractuelle. Le conjoint devient alors titulaire des droits et obligations attachés aux parts sociales.
Si l'agrément est refusé : En cas de refus d'agrément, le conjoint ne peut revendiquer la qualité d'associé, mais conserve ses droits sur les parts en tant que conjoint commun en biens.
L'agrément accordé peut être révoqué par l'associé unique si le conjoint ne respecte pas les obligations liées à sa qualité d'associé. Cette révocation peut entraîner la cession forcée des parts du conjoint, à un prix fixé d’un commun accord ou par un expert désigné conformément à l'article 1843-4 du Code civil.
Si l'agrément du conjoint modifie la répartition des parts sociales, les statuts de la Société doivent être mis à jour. Le gérant est responsable de cette mise à jour et des formalités de publicité, incluant l’inscription modificative au RCS.
Toute décision relative à l'agrément ou au refus du conjoint devient opposable à compter de son inscription dans le registre des décisions de la Société et après notification au conjoint concerné.
9.5 – Cessions et transmissions des parts sociales
9.5.1 – Cession des parts sociales
L’associé unique peut céder tout ou partie de ses parts sociales à des tiers ou à des héritiers, sous réserve des dispositions légales et des présents statuts.
Toute cession de parts sociales doit faire l’objet d’un acte écrit, sous seing privé ou notarié, et être notifiée à la Société pour être inscrite au registre des parts sociales. La cession devient opposable à la Société à compter de cette notification.
La Société doit mettre à jour les statuts et procéder aux formalités de publicité au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) pour rendre la cession opposable aux tiers.
En cas de cession de parts sociales par un associé marié sous le régime de la communauté, le consentement exprès du conjoint est requis conformément à l’article 1424 du Code civil si les parts font partie des biens communs. Ce consentement doit être annexé à l’acte de cession.
9.5.2 – Transmission des parts sociales par décès
En cas de décès de l’associé unique, les parts sociales sont transmises à ses héritiers, conformément aux règles de la succession légale ou testamentaire. Toutefois, les héritiers qui souhaitent reprendre la qualité d’associé doivent en faire la demande expresse dans un délai de trois mois suivant le décès, sous réserve des conditions suivantes :
Les parts sociales ne peuvent être transmises aux héritiers qu’après agrément de ces derniers par le gérant, conformément aux modalités prévues pour la cession de parts sociales à des tiers. Si l’agrément est refusé, les parts doivent être rachetées par la Société ou par un tiers désigné, selon les modalités prévues à l’article L.223-14 du Code de commerce.
Si les héritiers ne souhaitent pas devenir associés ou si l'agrément leur est refusé, les parts sociales feront l’objet d’une cession forcée conformément aux dispositions légales. La Société ou les autres héritiers pourront racheter ces parts à un prix fixé d'un commun accord ou par un expert désigné conformément à l'article 1843-4 du Code civil.
En cas de décès de l’associé unique, les parts sociales sont temporairement détenues par les héritiers en indivision jusqu'à l'issue de la procédure d'agrément ou de rachat des parts. Le gérant est chargé d'assurer la gestion courante de la Société pendant cette période.
9.5.3 – Formalités
Toute cession ou transmission des parts sociales, qu'elle soit volontaire ou résultant d’un décès, doit faire l'objet des formalités de publicité nécessaires auprès du RCS. Le gérant est chargé de mettre à jour les statuts de la Société pour refléter la nouvelle répartition des parts sociales.
9.6 – Nantissement des parts sociales
Les parts sociales de la Société peuvent être nanties en garantie d’une obligation, conformément aux dispositions des articles L.223-15 et suivants du Code de commerce et des présents statuts.
Le nantissement des parts sociales doit faire l’objet d’un acte écrit et être inscrit au registre des parts sociales de la Société pour être opposable à celle-ci et aux tiers.
Tout nantissement de parts sociales doit être notifié par écrit à la Société par l'associé unique. Cette notification doit être accompagnée d’une copie de l’acte constitutif du nantissement. La Société inscrira ensuite ce nantissement dans le registre des parts sociales, conformément aux articles R.123-189 et L.223-16 du Code de commerce.
Le créancier nanti ne peut exercer les droits attachés aux parts sociales, notamment les droits de gestion, qu’en cas de réalisation forcée du nantissement. Tant que le nantissement n’est pas réalisé, l'associé unique conserve l’intégralité de ses droits de gestion, y compris le droit aux bénéfices et le droit à l'actif net en cas de liquidation.
Toutefois, en cas de réalisation forcée du nantissement (saisie des parts sociales), le créancier nanti peut demander à être agréé comme nouvel associé, conformément aux modalités applicables aux cessions de parts sociales à des tiers. Si le créancier nanti n'est pas agréé, les parts sociales doivent être rachetées par la Société ou par un tiers désigné dans les conditions prévues par les articles L.223-14 et L.223-16 du Code de commerce.
Le nantissement des parts sociales n'est opposable à la Société et aux tiers qu'après avoir été inscrit au registre des parts sociales et mentionné dans une inscription modificative auprès du Registre du Commerce et des Sociétés (RCS). Le nantissement est également soumis aux formalités de publicité légale prévues par les articles R.123-187 et suivants du Code de commerce.
Pendant la durée du nantissement, les dividendes et autres bénéfices revenant aux parts nanties restent acquis à l'associé unique, sauf disposition contraire dans l'acte de nantissement. En cas de cession forcée des parts sociales, les droits financiers liés aux parts sociales sont transférés au créancier nanti si la cession est validée.
En cas de remboursement de la dette ou d’exécution complète de l’obligation garantie par le nantissement, une mainlevée du nantissement devra être signifiée à la Société par l'associé unique. Cette mainlevée sera inscrite au registre des parts sociales et notifiée aux tiers selon les modalités légales.
TITRE III – ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ
Article 10 – Nomination du gérant et conditions d’éligibilité du gérant
10.1 – Nomination du gérant
La Société est administrée par un gérant, nommé par l’associé unique. La nomination du gérant doit être formalisée par une décision écrite de l'associé unique, précisant les termes du mandat, les pouvoirs conférés au gérant, ainsi que toute éventuelle limitation de durée. Cette décision est conservée dans les archives de la Société et mentionnée dans le registre des décisions de l'associé unique.
La nomination doit faire l’objet des formalités légales de publicité et être inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) conformément aux articles R.123-105 et R.123-106 du Code de commerce.
10.2 – Conditions d’éligibilité
Le gérant doit obligatoirement être une personne physique, conformément à l’article L.223-18 du Code de commerce. Il peut être choisi parmi les associés ou en dehors. Si le gérant est l’associé unique, il conserve tous ses droits liés à cette qualité.
Le gérant doit également répondre aux conditions légales suivantes :
· Capacité juridique : Le gérant doit avoir la capacité légale de gérer une société.
· Absence de condamnations interdisant l'exercice des fonctions de gestion : Une personne ayant fait l’objet d’une interdiction de gérer, en vertu des articles L.249-1 et L.249-3 du Code de commerce, ne peut être nommée gérant.
· Absence d'incompatibilités : Le gérant ne doit pas être dans une situation d'incompatibilité, notamment en matière de cumul de mandats.
10.3 – Formalités de publicité
La nomination du gérant doit faire l’objet des formalités de publicité suivantes, conformément aux articles R.123-105 et suivants du Code de commerce :
· Publication dans un journal d’annonces légales (JAL) : L’avis publié doit mentionner le nom du gérant, la date de sa nomination, ainsi que toute information pertinente concernant la durée du mandat, si applicable.
· Inscription au RCS : L’inscription doit être effectuée auprès du greffe du tribunal de commerce compétent dans le mois suivant la décision de nomination. Les documents nécessaires incluent :
· La décision de l’associé unique ayant nommé le gérant,
· L’acte de nomination signé,
· Le formulaire M3 relatif à la déclaration de modification pour la nomination du gérant,
· Les justificatifs d'identité du gérant.
Si la nomination du gérant entraîne une modification des statuts, ces derniers doivent être mis à jour et déposés auprès du greffe, avec publication des modifications conformément aux articles R.210-18 et suivants du Code de commerce.
Article 11 – Durée des fonctions du gérant
[Option 1 : Durée indéterminée]
Le mandat du gérant est conféré pour une durée indéterminée, sauf décision contraire de l'associé unique. Le gérant reste en fonction jusqu'à sa démission, sa révocation par l'associé unique, ou tout autre événement mettant fin à ses fonctions, conformément à l'article L.223-18 du Code de commerce.
La cessation des fonctions du gérant n'entraîne pas la dissolution de la Société, sauf si aucun gérant n'est désigné dans un délai raisonnable. En cas de vacance, l'associé unique doit nommer un nouveau gérant dans un délai de [ex. : 3 mois].
[Option 2 : Durée déterminée avec renouvellement tacite]
Le mandat du gérant est fixé pour une durée de [ex. : 3 ans], avec renouvellement tacite à chaque échéance pour une durée identique, sauf décision contraire de l'associé unique. Si l'associé unique ne s’oppose pas au renouvellement du mandat avant son expiration, celui-ci est automatiquement reconduit.
La cessation des fonctions du gérant n’entraîne pas la dissolution de la Société. Si le mandat prend fin, l'associé unique doit nommer un nouveau gérant en respectant les modalités prévues.
[Option 3 : Durée déterminée avec obligation de renouvellement]
Le mandat du gérant est conféré pour une durée de [ex. : 5 ans]. À l'expiration de ce mandat, l'associé unique doit statuer sur le renouvellement ou la nomination d’un nouveau gérant. Si l'associé unique ne parvient pas à nommer un nouveau gérant avant l’expiration du mandat, le gérant sortant reste chargé d'expédier les affaires courantes jusqu'à la désignation de son successeur.
Article 12 – Pouvoirs du gérant
12.1 – Pouvoirs généraux
Le gérant de la Société dispose des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, sous réserve des décisions qui relèvent de l’associé unique, conformément à l’article L.223-18 du Code de commerce. Le gérant peut accomplir tous les actes de gestion nécessaires à la réalisation de l'objet social et dans l'intérêt de la Société, y compris :
· La conclusion de tous contrats et accords nécessaires à l’activité de la Société ;
· L'acquisition, la vente, la location et l'administration de biens meubles et immeubles relevant de l'objet social ;
· La gestion des opérations financières (ouverture et gestion de comptes bancaires, obtention de crédits, etc.) ;
· La gestion des relations avec les tiers (clients, fournisseurs, administrations) ;
· L'exercice des droits de la Société dans toutes les actions en justice et le règlement des litiges.
Les actes du gérant engagent la Société vis-à-vis des tiers, et les limitations de pouvoirs prévues par les statuts ou l’associé unique ne sont pas opposables aux tiers, conformément à l’article L.223-18 alinéa 6 du Code de commerce.
12.2 – Limitation des pouvoirs
À titre interne, les actes suivants ne peuvent être accomplis par le gérant qu'avec l'autorisation préalable de l'associé unique :
· Achat, vente, apport ou échange d'immeubles appartenant à la Société ;
· Emprunts au nom de la Société ;
· Constitution d'hypothèques, privilèges ou autres sûretés sur les biens de la Société ;
· Octroi de cautionnements, avals ou garanties par la Société ;
· Prêts ou avances de fonds consentis par la Société ;
· Conclusion de baux immobiliers d'une durée supérieure à 12 ans.
Ces limitations sont internes et ne peuvent être invoquées par les tiers contre la Société, conformément à l’article L.223-18 du Code de commerce.
12.3 – Pluralité de gérants
En cas de pluralité de gérants, chaque gérant dispose des mêmes pouvoirs que s’il était gérant unique, sauf disposition contraire prévue par les statuts ou la décision de l'associé unique. Chaque gérant peut accomplir individuellement tout acte de gestion courante, mais les gérants doivent se tenir informés mutuellement des décisions importantes. En cas de conflit entre gérants, il est possible de soumettre la question à l'associé unique pour décision.
Toute répartition des pouvoirs entre gérants, si prévue, n’est pas opposable aux tiers, qui peuvent se fier à chacun des gérants pour représenter la Société. Les gérants sont responsables des actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions, conformément à l’article L.223-22 du Code de commerce.
Article 13 – Obligations du gérant
Le gérant de la Société est chargé de la gestion courante et doit exercer ses fonctions avec soin, diligence, loyauté, et transparence, conformément aux articles L.223-18 et L.223-22 du Code de commerce. Il est responsable de ses actes devant l’associé unique, les créanciers et les tiers en cas de manquement à ses obligations légales ou statutaires.
13.1 – Rapports à l'associé unique
Le gérant doit rendre compte de sa gestion à l’associé unique au moins une fois par an. Il présente un rapport de gestion décrivant les principales opérations de l’exercice écoulé, la situation des affaires sociales, ainsi que les perspectives futures de la Société. Ce rapport doit inclure :
· La gestion des biens de la Société ; les contrats en cours et les engagements financiers ;
· Les investissements réalisés ;
· Les opérations importantes de l'exercice.
Le gérant doit également préparer et présenter les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexes) conformément à l’article L.123-12 du Code de commerce, en veillant à ce qu'ils soient précis et conformes aux normes comptables en vigueur.
L’approbation des comptes par l’associé unique décharge le gérant de sa gestion, sauf en cas de faute grave ou de fraude non révélée dans les comptes. Si des conventions réglementées ou opérations exceptionnelles ont eu lieu, un rapport spécial doit être soumis à l’associé unique pour approbation.
13.2 – Tenue des registres
Le gérant est responsable de la tenue des registres sociaux de la Société :
· Toutes les décisions de l’associé unique doivent être consignées dans ce registre, qui est mis à jour et conservé au siège social.
· Registre des parts sociales : ce registre mentionne les cessions et mutations de parts sociales. toute modification du capital doit être inscrite sans délai.
· Comptabilité : le gérant doit tenir à jour les livres comptables de manière rigoureuse, conformément aux dispositions légales.
13.3 – Obligations de diligence, de loyauté et de confidentialité
Le gérant doit gérer la Société avec soin, en veillant à sa pérennité et à sa rentabilité, et à ce que les décisions respectent l'objet social.
Le gérant doit agir dans l’intérêt exclusif de la Société. En cas de conflit d’intérêts, il doit en informer l’associé unique et s’abstenir de participer aux décisions impliquant ce conflit.
Le gérant est tenu de garder confidentielles les informations relatives aux affaires de la Société. Cette obligation demeure même après la cessation de ses fonctions, sauf si la divulgation est exigée par la loi.
Article 14 – Responsabilité du gérant
Le gérant de la Société engage sa responsabilité pour les actes accomplis dans l'exercice de ses fonctions, tant sur le plan civil que pénal, conformément aux articles L.223-22 et L.241-1 et suivants du Code de commerce.
14.1 – Responsabilité civile
Le gérant engage sa responsabilité civile en cas de manquement aux obligations légales ou statutaires. Il peut être tenu responsable par la Société, l'associé unique, ou des tiers pour des fautes de gestion, abus de biens sociaux, ou fraudes. Les principaux motifs de mise en cause de sa responsabilité incluent :
Le gérant peut être tenu responsable en cas de mauvaise gestion des affaires de la Société, notamment en prenant des décisions imprudentes ou en négligeant les intérêts de la Société.
L'utilisation des biens ou du crédit de la Société à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société dans laquelle le gérant a un intérêt engage sa responsabilité personnelle.
Toute fraude ou manipulation intentionnelle de documents ou d'informations engage également la responsabilité civile du gérant.
Le gérant peut être poursuivi pour réparer les préjudices subis par la Société (action ut universi par la Société) ou par l'associé unique (action ut singuli si un préjudice personnel distinct est causé).
Limitation de la responsabilité : Les statuts peuvent limiter la responsabilité du gérant pour des actes de gestion, sauf pour des actes frauduleux, abus de biens sociaux ou infractions graves.
14.2 – Responsabilité pénale
Le gérant engage sa responsabilité pénale en cas de violation des lois et règlements applicables dans l'exercice de ses fonctions, conformément aux articles L.241-1 et suivants du Code de commerce. Le gérant peut être poursuivi pour :
L'utilisation des biens ou du crédit de la Société à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société peut entraîner des peines d'emprisonnement et des amendes (article L.241-3 du Code de commerce).
Toute manipulation des comptes ou omission volontaire de déclaration à des fins de fraude expose le gérant à des sanctions fiscales et pénales.
La falsification de documents comptables ou la présentation de bilans inexacts pour tromper les associés ou les autorités engage la responsabilité pénale du gérant (article L.242-6 du Code de commerce).
Le non-paiement des cotisations sociales ou des manquements aux obligations sociales expose le gérant à des sanctions pénales en vertu du Code de la sécurité sociale.
Le gérant peut être poursuivi simultanément sur les plans civil et pénal pour les mêmes faits. Par exemple, un abus de biens sociaux peut entraîner une condamnation pénale ainsi qu'une demande de réparation financière au civil.
14.3 – Obligation de souscription d’une assurance responsabilité civile
Il est recommandé que le gérant souscrive une assurance responsabilité civile professionnelle pour couvrir les risques liés à l'exercice de ses fonctions. Cette assurance vise à protéger le gérant et la Société des conséquences financières d’actions en justice pour des fautes de gestion, telles que des erreurs, omissions ou négligences dans la gestion courante.
Cette assurance peut inclure les garanties suivantes :
· Couverture des dommages causés à la Société ou aux tiers à la suite d'une faute de gestion non intentionnelle ;
· Prise en charge des frais de défense juridique en cas de litige civil.
L'assurance ne couvre pas les actes intentionnels, la fraude ou les infractions pénales. En cas de condamnation pour ces actes, le gérant reste personnellement responsable des dommages.
Les modalités de souscription, le montant de la prime et les garanties offertes par l'assurance doivent être convenus entre le gérant et l'associé unique. Si la souscription est exigée par une décision de l'associé unique, cela doit être mentionné dans les statuts ou dans une décision écrite.
14.4 – Action récursoire de l’associé unique
Si la Société est condamnée à cause d'une faute de gestion du gérant, l’associé unique peut engager une action récursoire contre le gérant pour obtenir réparation des sommes versées à la suite de cette condamnation.
Cette action récursoire peut être intentée si :
· La faute du gérant est la cause directe de la condamnation de la Société ;
· Le préjudice subi par la Société est dû à une mauvaise gestion ou à une violation des statuts.
Si l’action récursoire réussit, le gérant peut être tenu de rembourser à la Société les sommes engagées à la suite de cette condamnation.
14.5 – Obligation de bonne foi et de transparence
Le gérant doit exercer ses fonctions en toute bonne foi, avec diligence et transparence vis-à-vis de la Société, de l’associé unique, des créanciers, et des tiers. Il doit agir dans l’intérêt exclusif de la Société et éviter tout conflit d’intérêts ou dissimulation d'informations.
Les obligations du gérant en matière de bonne foi incluent :
· Une communication transparente des informations relatives à la gestion de la Société, y compris les comptes annuels et les décisions importantes ;
· L'absence de manœuvres frauduleuses ou de dissimulation de documents ;
· Le respect des décisions de l’associé unique et des obligations légales applicables.
En cas de manquement à cette obligation de bonne foi ou de fraude, la responsabilité personnelle du gérant peut être engagée. Cela peut également justifier sa révocation par l’associé unique.
Article 15 – Cessation des fonctions du gérant
15.1 – Causes de cessation des fonctions
Les fonctions du gérant cessent dans les cas suivants :
· Décès : les fonctions du gérant cessent immédiatement en cas de décès. L'associé unique doit nommer un nouveau gérant dans un délai de [ex. : 30 jours].
· Interdiction légale : en cas de condamnation judiciaire interdisant l’exercice de la fonction de gérant, les fonctions cessent immédiatement. L'associé unique doit rapidement désigner un nouveau gérant.
· Faillite personnelle : si le gérant est déclaré en faillite personnelle ou soumis à une procédure de liquidation ou redressement judiciaire, ses fonctions cessent immédiatement.
· Démission : le gérant peut démissionner à tout moment en respectant un préavis de [ex. : 3 mois], sauf accord contraire. La démission doit être notifiée par écrit à l'associé unique.
· Révocation : le gérant peut être révoqué par l'associé unique à tout moment. Si la révocation est sans juste motif, le gérant peut demander des dommages et intérêts.
· Incapacité physique ou psychique : en cas d’incapacité rendant le gérant incapable d’exercer ses fonctions, un nouveau gérant doit être nommé.
· Autres causes légitimes : la cessation des fonctions peut également résulter d’une décision judiciaire, d’une dissolution de la Société, ou d’une modification des statuts.
15.2 – Formalités de cessation des fonctions
La cessation des fonctions doit être déclarée au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) dans un délai d'un mois. Cette formalité peut être accomplie par le gérant sortant, l'associé unique ou le nouveau gérant.
Une décision de l'associé unique doit être prise pour nommer un nouveau gérant dans un délai de [ex. : 30 jours].
15.3 – Effets de la cessation des fonctions
Le gérant sortant doit transmettre tous les documents et informations nécessaires à son successeur ou à l'associé unique, afin d'assurer la continuité de la gestion. Jusqu’à la prise de fonction du nouveau gérant, le gérant sortant expédie les affaires courantes, sauf accord contraire.
La cessation des fonctions du gérant n’entraîne pas la dissolution de la Société. La continuité de l’activité est assurée par la nomination d’un nouveau gérant.
15.4 – Remplacement du gérant
En cas de vacance de la gérance, quelle qu'en soit la raison, l'associé unique doit nommer un nouveau gérant dans un délai de [ex. : 30 jours].
Si la nomination n'intervient pas immédiatement, l'associé unique peut désigner une personne pour assurer la gestion courante de la Société jusqu’à la nomination définitive d’un nouveau gérant.
Si aucun nouveau gérant n'est nommé dans les délais impartis, l'associé unique peut demander au Président du Tribunal de commerce, statuant en référé, de désigner un mandataire pour convoquer une réunion en vue de la nomination d’un gérant.
15.5 – Indemnités et responsabilité
En cas de révocation sans juste motif, le gérant peut demander des dommages et intérêts, conformément à l'article L.223-25 du Code de commerce. Le montant de cette indemnité est fixé par accord entre l'associé unique et le gérant révoqué, ou par un expert désigné selon l'article 1843-4 du Code civil en cas de désaccord.
Le gérant sortant reste responsable des actes de gestion accomplis pendant l'exercice de ses fonctions, y compris ceux réalisés pendant la période de préavis ou d'intérim. Sa responsabilité peut être engagée en cas de faute de gestion, conformément à l’article L.223-22 du Code de commerce.
Article 16 – Rémunération du gérant
16.1 – Fixation de la rémunération
Le gérant de la Société peut percevoir une rémunération pour l’exercice de ses fonctions. Cette rémunération est fixée par l'associé unique. À défaut de décision, le gérant exerce ses fonctions à titre gratuit, conformément à l'article L.223-18 du Code de commerce.
La rémunération du gérant peut prendre les formes suivantes :
· Rémunération fixe : versée de manière mensuelle ou annuelle, indépendamment des résultats financiers.
· Rémunération proportionnelle : indexée sur les résultats de la Société, par exemple un pourcentage des bénéfices.
· Rémunération mixte : combinaison d'une part fixe et d'une part variable.
La rémunération est inscrite dans les charges de la Société et mentionnée dans les comptes annuels. Elle peut être révisée périodiquement en fonction des résultats de la Société et des besoins de l'entreprise.
16.2 – Remboursement des frais
Le gérant a droit au remboursement des frais engagés dans le cadre de ses fonctions (déplacements, représentations, télécommunications, etc.). Ces frais doivent être justifiés par des documents valables (factures, reçus).
Le remboursement des frais est validé par le gérant ou, en cas de pluralité de gérants, par une décision conjointe. L'associé unique peut plafonner certains types de frais ou exiger une autorisation préalable pour des dépenses importantes.
Le gérant peut également demander des avances sur frais, qui devront être régularisées avec des justificatifs dans un délai raisonnable.
16.3 – Absence de rémunération
En l'absence de décision sur la rémunération, le gérant exerce ses fonctions à titre gratuit, tout en conservant le droit au remboursement des frais professionnels.
Le gérant peut renoncer à tout ou partie de sa rémunération en informant l'associé unique par écrit. Cette renonciation est un acte volontaire, n’ayant pas d’effet rétroactif sauf décision contraire.
16.4 – Transparence et information
La rémunération du gérant et le remboursement des frais engagés doivent être communiqués à l'associé unique lors de l'examen des comptes annuels. Un récapitulatif des montants perçus par le gérant (rémunération et frais) doit être présenté.
Le gérant est tenu d'exercer ses fonctions avec transparence concernant sa rémunération et les frais qu’il engage. Toute omission ou dissimulation peut engager sa responsabilité civile, voire pénale, notamment en cas de fraude ou d'abus de biens sociaux.
Article 17 – Conventions entre la Société et le gérant
Conformément à l'article L.223-19 du Code de commerce, toute convention conclue entre la Société et le gérant, ou entre la Société et un tiers ayant un lien avec le gérant, doit faire l'objet d'un contrôle pour éviter les conflits d’intérêts et garantir la transparence dans la gestion de la Société. Ces conventions, dites "conventions réglementées", sont soumises à une procédure d'approbation spécifique.
Les conventions réglementées incluent :
· Les contrats de prêt, prestation de services, ou vente de biens entre la Société et le gérant ;
· Toute opération financière ou commerciale susceptible de créer un conflit d'intérêts.
Ces conventions doivent être approuvées par l'associé unique avant d'être exécutées. Le gérant doit établir un rapport détaillant les termes de la convention et ses implications pour la Société. Si un commissaire aux comptes est nommé, il doit également rédiger un rapport.
Si une convention n’est pas approuvée par l'associé unique, elle reste valable sauf si un tribunal en prononce l'annulation à la demande de l'associé ou de tout intéressé. Le gérant peut être tenu personnellement responsable si la convention a causé un préjudice à la Société ou a été conclue dans des conditions désavantageuses.
Les conventions suivantes ne sont pas soumises à l’approbation préalable :
· Les opérations courantes conclues à des conditions normales de marché ;
· Les conventions urgentes, si elles sont dans l'intérêt de la Société, mais elles doivent être soumises à régularisation lors de l'assemblée suivante.
Le gérant doit informer l'associé unique de toutes les conventions conclues avec lui-même ou avec des tiers liés. Cette information doit être présentée dans le rapport annuel de gestion. Toute omission ou dissimulation volontaire engage la responsabilité civile du gérant et, dans certains cas, sa responsabilité pénale.
Les conventions constituant un abus de biens sociaux ou des pratiques frauduleuses sont strictement interdites. En cas de violation, elles peuvent entraîner des sanctions pénales à l'encontre du gérant et l'annulation immédiate de la convention, avec des conséquences financières pour le gérant.
TITRE IV – DÉCISION DE L’ASSOCIÉ UNIQUE
Article 18 – Décision de l’associé unique
18.1 – Principe général
L’associé unique exerce seul l’ensemble des pouvoirs dévolus collectivement aux associés dans les Sociétés à Responsabilité Limitée (SARL), conformément aux articles L.223-31 et L.223-27 du Code de commerce. En sa qualité d’unique associé, il prend toutes les décisions relatives à la gestion, à l'administration et à la gouvernance de la Société.
Les décisions de l'associé unique sont réputées régulières dès leur prise, sous réserve de respecter les dispositions légales, réglementaires, et statutaires. Il n'est pas soumis à la tenue d’assemblées générales, mais doit consigner l’ensemble de ses décisions dans le registre des décisions de l'associé unique.
18.2 – Nature des décisions
Les décisions de l'associé unique peuvent porter notamment sur les sujets suivants :
· L’approbation des comptes annuels : l’associé unique approuve les comptes annuels dans les six mois suivant la clôture de l’exercice social, conformément aux dispositions de l'article L.223-31 du Code de commerce.
· L’affectation des bénéfices : après l’approbation des comptes, l’associé unique décide de l’affectation des résultats, notamment la distribution de dividendes ou la mise en réserve, en tenant compte des obligations légales et statutaires relatives aux réserves légales.
· La nomination ou la révocation du gérant : l’associé unique peut à tout moment nommer ou révoquer le gérant, conformément aux articles L.223-18 et L.223-25 du Code de commerce. La révocation doit être motivée et peut, en l'absence de juste motif, ouvrir droit à des dommages et intérêts pour le gérant.
· La modification des statuts : l’associé unique est habilité à prendre des décisions relatives à toute modification des statuts de la Société, telles que :
· L'augmentation ou la réduction du capital social ;
· Le changement d’objet social ;
· Le transfert du siège social ;
· La modification de la durée de la Société ;
· La transformation de la Société ; Ces décisions doivent être consignées dans un acte formel et peuvent nécessiter des formalités supplémentaires (enregistrement, publication).
· L'autorisation des conventions réglementées : les conventions passées entre la Société et l’associé unique, ou entre la Société et une personne proche de l’associé, doivent faire l'objet d'une autorisation expresse de l'associé unique. Un rapport spécial doit être établi, conformément aux dispositions de l'article L.223-19 du Code de commerce.
· La dissolution anticipée ou prorogation de la durée de la Société : l’associé unique est habilité à décider de la dissolution anticipée ou de la prorogation de la durée de la Société, conformément aux dispositions légales et statutaires.
18.3 – Décisions ordinaires
Chaque année, dans les six mois suivant la clôture de l'exercice, l’associé unique doit se prononcer sur les points suivants :
· L’approbation des comptes annuels, après examen du rapport de gestion du gérant et des états financiers ;
· L’affectation des résultats, notamment la distribution de dividendes ou la constitution de réserves.
Ces décisions ordinaires sont consignées dans le registre des décisions de l'associé unique et doivent être accompagnées des documents comptables pertinents.
18.4 – Décisions extraordinaires
L’associé unique peut également prendre des décisions extraordinaires, notamment celles ayant une incidence significative sur la structure ou le fonctionnement de la Société, telles que :
· La modification des statuts (par exemple, l’augmentation ou la réduction du capital social, le changement d’objet social, ou la prorogation de la durée de la Société) ;
· La nomination ou révocation du gérant ;
· La dissolution anticipée de la Société.
18.5 – Formalisation des décisions
Toutes les décisions de l'associé unique doivent être consignées par écrit dans un registre des décisions tenu au siège social de la Société, conformément à l’article L.223-31 du Code de commerce. Ce registre doit comporter la date de chaque décision, un résumé des délibérations et la mention des décisions prises.
Lorsque la décision de l'associé unique a pour effet de modifier les statuts (augmentation de capital, changement de siège social, etc.), un acte sous seing privé ou notarié doit être établi, signé par l'associé unique et, le cas échéant, enregistré auprès des autorités compétentes. Ces décisions doivent également être déposées au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) et faire l'objet des publications légales requises, conformément aux articles R.223-18 et R.123-105 du Code de commerce.
18.6 – Notification des décisions au gérant
L'associé unique peut, à tout moment, notifier les décisions qu'il prend au gérant de la Société. Cette notification peut se faire par tout moyen écrit (lettre recommandée avec accusé de réception, ou tout autre moyen attestant la réception). Le gérant est alors tenu d’exécuter les décisions prises par l'associé unique, dans le respect de la loi et des statuts.
18.7 – Publicité des décisions
Les décisions de l'associé unique ayant pour effet de modifier les statuts de la Société (modification du capital social, transfert du siège social, changement de l’objet social, etc.) doivent être déposées et publiées conformément aux dispositions légales, notamment au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS), et faire l’objet d’une publication dans un journal d’annonces légales.
18.8 – Effets des décisions
Les décisions de l’associé unique sont exécutoires dès leur adoption, sauf lorsqu’une formalisation supplémentaire (enregistrement ou publicité légale) est requise. Les décisions affectant les statuts ou la structure juridique de la Société sont opposables aux tiers à compter de leur publication légale et de leur dépôt au RCS.
TITRE V – EXERCICE SOCIAL – COMPTES ANNUELS – AFFECTATION DU RÉSULTAT ET AFFECTATION DES BÉNÉFICES – COMPTES COURANTS D’ASSOCIÉS – COMMISSAIRES AUX COMPTES
Article 19 – Exercice social
L'exercice social de la Société commence le [1er janvier] et se termine le [31 décembre] de chaque année. Sa durée est de douze mois, conformément à l'article L.232-1 du Code de commerce.

Pour le premier exercice, celui-ci débute à la date d’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) et se clôture le [31 décembre] de la même année, sauf décision contraire de l’associé unique. Cette disposition permet d'aligner la fin du premier exercice social sur l’année civile pour simplifier la gestion comptable et fiscale.

Toute modification des dates de l'exercice social devra être décidée par l’associé unique et nécessitera une mise à jour des statuts. Cette modification devra être déclarée au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) et publiée dans un journal d’annonces légales, conformément aux formalités légales.


Article 20 – Comptes annuels
À la clôture de chaque exercice social, le gérant établit les comptes annuels de la Société. Ces comptes comprennent :
· Le bilan, présentant l'actif et le passif de la Société ;
· Le compte de résultat, exposant les produits et charges de l'exercice, ainsi que le résultat de l'exercice ;
· Les annexes, fournissant les informations complémentaires nécessaires à une compréhension fidèle des comptes, conformément aux normes comptables et aux articles L.123-12 à L.123-28 du Code de commerce.
Le gérant doit préparer ces comptes dans les délais permettant leur approbation par l’associé unique, conformément à l'article L.223-26 du Code de commerce. Il est responsable de leur exactitude et de leur conformité légale.
Si la Société est soumise à l’obligation de désigner un commissaire aux comptes, les comptes annuels et le rapport de gestion doivent lui être transmis pour examen et certification dans les délais légaux.
Les comptes annuels et le rapport de gestion sont soumis à l'approbation de l'associé unique dans les six mois suivant la clôture de l'exercice, sauf prolongation accordée par le Président du tribunal de commerce.
Une fois approuvés, les comptes annuels sont déposés au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) dans le mois suivant leur approbation, conformément aux formalités de publicité requises par la loi.
Article 21 – Affectation du résultat et répartition des bénéfices
L'associé unique a droit à une part proportionnelle des bénéfices réalisés par la Société. Ce droit est calculé en fonction du nombre de parts sociales détenues. De la même manière, l'associé unique supporte les pertes proportionnellement à sa participation dans le capital social.
À la clôture de chaque exercice social, après l'approbation des comptes, l'associé unique décide de l'affectation du résultat. Les bénéfices peuvent être affectés de la manière suivante :
· Distribution de dividendes : les bénéfices, après prélèvement de la réserve légale obligatoire (5 % des bénéfices jusqu'à ce que la réserve atteigne 10 % du capital social), peuvent être distribués sous forme de dividendes. Cette distribution est proportionnelle à la participation dans le capital.
· Constitution de réserves : l'associé unique peut décider d'affecter une partie des bénéfices à des réserves supplémentaires, pour renforcer la solvabilité de la Société ou financer des projets futurs.
· Report à nouveau : une partie des bénéfices peut être laissée dans la Société, reportée à l'exercice suivant pour renforcer les fonds propres.
En cas de perte, celle-ci est inscrite au compte "report à nouveau" et sera imputée sur les bénéfices futurs jusqu’à extinction.
Les dividendes doivent être mis en paiement dans un délai de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation autorisée par le tribunal. Le paiement des dividendes peut être effectué en numéraire ou tout autre moyen convenu.
Si les dividendes ne sont pas réclamés dans un délai de cinq ans, ils sont prescrits au profit de la Société.
En cas de liquidation de la Société, l’actif net après paiement des dettes est réparti entre l’associé unique proportionnellement à sa participation dans le capital social.
Article 22 – Comptes courants d'Associés
L'associé unique peut consentir des avances en compte courant au profit de la Société avec l'accord du gérant. Ces avances, distinctes des apports en capital, sont inscrites dans un compte courant ouvert au nom de l'associé unique.
Les sommes versées en compte courant peuvent être rémunérées à un taux d’intérêt fixé d’un commun accord entre l'associé unique et le gérant, en respect des limites légales relatives aux taux d'usure (articles L.312-1 et suivants du Code monétaire et financier). Si une rémunération est prévue, elle doit être fixée dans les conditions légales et comptabilisée dans les charges de la Société.
L’associé unique peut demander le remboursement des sommes inscrites en compte courant à tout moment. Cependant, le remboursement ne peut avoir lieu que si la situation financière de la Société le permet, sans compromettre sa stabilité ni sa trésorerie. Le gérant doit s’assurer que la Société dispose des fonds nécessaires avant d’autoriser le remboursement.
Les avances en compte courant doivent être utilisées pour les besoins de trésorerie de la Société et ne peuvent se substituer aux apports en capital. Le gérant doit veiller à ce que ces fonds soient affectés aux besoins opérationnels de la Société.
En cas de liquidation de la Société, les avances en compte courant bénéficient d’un droit de remboursement prioritaire après le règlement des créanciers privilégiés, conformément aux articles du Code de commerce. Les sommes dues à l'associé unique seront remboursées avant toute distribution de l'actif restant.
Le gérant est responsable de la gestion des comptes courants. Un relevé annuel mentionnant le solde du compte et les intérêts éventuels doit être communiqué à l'associé unique à la clôture de chaque exercice.
Les avances en compte courant sont soumises aux dispositions fiscales en vigueur, notamment en matière de déductibilité des intérêts (articles 39-1-3° et 212 du Code général des impôts). Le gérant est responsable de veiller à ce que ces règles fiscales soient respectées.
Article 23 – Commissaires aux comptes
La nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire dans la Société lorsque les seuils légaux définis par les articles L.223-35 et L.821-40 du Code de commerce sont atteints. Ces seuils sont les suivants :
· 5 000 000 € de total bilan (somme de tous les actifs dans un bilan comptable)
· 10 000 000 € de chiffre d'affaires HT
· 50 salariés
Si deux de ces trois critères sont remplis, un commissaire aux comptes doit être désigné. En dehors de ces seuils, l'associé unique peut décider volontairement de nommer un commissaire aux comptes.
Le commissaire aux comptes est choisi parmi les professionnels inscrits sur la liste officielle des commissaires aux comptes agréés et est nommé pour une durée de six exercices, renouvelable. Il est indépendant et chargé de vérifier les comptes annuels de la Société, en certifiant leur régularité, leur sincérité et leur conformité aux normes comptables en vigueur.
Il dispose d’un droit d’accès à tous les documents comptables, financiers, et juridiques de la Société pour s'assurer que les informations financières reflètent fidèlement la situation de la Société. Le commissaire aux comptes peut demander des informations supplémentaires ou se faire assister par des experts techniques si nécessaire.
À la clôture de chaque exercice, le commissaire aux comptes rédige un rapport sur les comptes annuels, qu'il présente à l'associé unique. Ce rapport doit signaler toute anomalie ou irrégularité détectée et est déposé au greffe du tribunal de commerce dans les délais légaux.
En cas de vacance du poste de commissaire aux comptes, l'associé unique doit nommer un remplaçant pour la durée restant à courir du mandat initial.
Le commissaire aux comptes doit exercer ses fonctions avec impartialité et diligence. Sa responsabilité civile et, le cas échéant, pénale, peut être engagée en cas de manquement grave à ses obligations, conformément aux articles L.822-17 et L.820-4 du Code de commerce.
Le commissaire aux comptes ne peut être révoqué que pour motif légitime, avec l'accord du tribunal de commerce.
TITRE VI – TRANSFORMATION – DISSOLUTION ET LIQUIDATION DE LA SOCIETE – PERSONNALITE MORALE DE LA SOCIETE ET FORMALITES ATTACHEES – DESIGNATION DU PREMIER PRESIDENT ET DU PREMIER DIRECTEUR GENERAL – FRAIS LIES A L'ETABLISSEMENT DES STATUTS – SIGNATURE DES STATUTS ET ACCEPTATION DES FONCTIONS
Article 24 – Transformation de la Société
La Société Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL) peut être transformée en une société d'une autre forme, telle qu'une Société par Actions Simplifiée (SAS) ou une Société Anonyme (SA), par décision de l'associé unique, conformément aux dispositions légales en vigueur et aux présents statuts.
La transformation n'entraîne ni la dissolution de la Société, ni la création d'une nouvelle personne morale. La Société conserve sa personnalité juridique, ses droits et obligations, sous la nouvelle forme, conformément à l’article L.223-43 du Code de commerce.
La transformation est décidée par l'associé unique, qui exerce seul les pouvoirs dévolus à l'assemblée générale des associés dans les autres formes de sociétés.
Si la transformation est envisagée vers une Société Anonyme (SA) ou une Société par Actions Simplifiée (SAS), un commissaire à la transformation peut être désigné, sauf si l'associé unique y renonce, conformément aux dispositions légales. Ce commissaire est chargé d'évaluer l'actif social et de vérifier que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social.
Lorsque la désignation d’un commissaire à la transformation est requise, ce dernier établit un rapport sur la situation de la Société et l’évaluation de ses biens. Ce rapport doit être mis à la disposition de l'associé unique au siège social au moins huit jours avant la décision de transformation.
La transformation prend effet à la date de l'inscription modificative au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS). À partir de cette date, la Société continue d'exister sous sa nouvelle forme juridique, tout en conservant ses droits et obligations préexistants.
Les contrats et engagements pris avant la transformation restent pleinement valides, et les créanciers conservent leurs droits à l'encontre de la Société, qui demeure responsable de ses dettes.
L'associé unique ou le nouvel organe de gestion doit accomplir toutes les formalités légales relatives à la transformation, notamment :
· Le dépôt des statuts mis à jour auprès du greffe du tribunal de commerce ;
· La publication de la transformation dans un journal d’annonces légales ;
· L'inscription modificative au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS).
Ces formalités visent à garantir l’opposabilité de la transformation aux tiers et assurer la transparence des opérations.
Article 25 – Dissolution et liquidation de la Société
25.1 – Causes de dissolution
La Société Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL) prend fin dans les cas suivants, conformément aux dispositions légales en vigueur :
· Expiration de la durée fixée par les statuts, sauf décision de prorogation par l'associé unique avant l'échéance ;
· Dissolution anticipée décidée par l'associé unique ;
· Autres causes légales prévues à l'article 1844-7 du Code civil, notamment la liquidation judiciaire, la réalisation ou l’extinction de l’objet social, ou une décision judiciaire en cas de justes motifs.
La dissolution n'entraîne pas la disparition immédiate de la personnalité morale de la Société, celle-ci se poursuivant pendant la période de liquidation.
25.2 – Effets de la dissolution
La dissolution de la Société entraîne son entrée en liquidation, sous réserve des dispositions légales et statutaires. La Société conserve sa personnalité morale pendant la durée des opérations de liquidation, mais uniquement aux fins de réaliser son actif, apurer son passif, et répartir le solde éventuel entre l'associé unique.
25.3 – Nomination du liquidateur
En cas de dissolution, l'associé unique devient automatiquement liquidateur de la Société, à moins que l'associé unique ne désigne une autre personne à cette fonction. Le liquidateur est investi des pouvoirs nécessaires pour mener à bien les opérations de liquidation, notamment :
· Réaliser l'actif de la Société par la vente de ses biens ;
· Apurer le passif en réglant les dettes sociales ;
· Représenter la Société dans toutes les actions en justice nécessaires pour l'exécution de sa mission.
Si le liquidateur n'est pas l'associé unique, celui-ci est nommé par acte sous seing privé ou notarié, selon les dispositions légales applicables.
25.4 – Procédure de liquidation
La liquidation consiste en la vente des actifs de la Société, le paiement des créanciers, et la répartition du solde éventuel entre l'associé unique, conformément aux droits respectifs. Le liquidateur procède aux étapes suivantes :
· Vente des biens mobiliers et immobiliers de la Société, soit à l'amiable, soit aux enchères, en fonction de la meilleure valorisation possible ;
· Règlement des dettes sociales, en respectant l'ordre des créanciers et en prenant soin d'apurer les dettes fiscales, sociales et commerciales ;
· Recouvrement des créances dues à la Société, en engageant les actions nécessaires à cet effet.
Le liquidateur peut continuer les opérations en cours si cela s'avère nécessaire pour une liquidation ordonnée.
25.5 – Clôture de la liquidation
À la fin des opérations de liquidation, le liquidateur établit les comptes définitifs de liquidation, qui sont approuvés par l'associé unique. Le solde de la liquidation, après paiement des dettes sociales et remboursement du capital social, est attribué à l'associé unique sous forme de boni de liquidation.
Une fois la liquidation terminée et les comptes approuvés, le liquidateur doit procéder à la radiation de la Société du Registre du Commerce et des Sociétés (RCS). La personnalité morale de la Société disparaît à la date de la radiation, marquant ainsi la fin de son existence légale.
25.6 – Publicité légale
Les décisions de dissolution, la nomination du liquidateur, et la clôture de la liquidation doivent faire l’objet des formalités de publicité légale, y compris la publication dans un journal d'annonces légales et l'inscription modificative au RCS, conformément aux dispositions des articles R.237-8 et suivants du Code de commerce.
Article 26 – Personnalité morale de la Société et formalités attachées
La Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle (EURL) obtient la personnalité morale dès son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS). À partir de cette immatriculation, la Société devient juridiquement indépendante de l’associé unique. Elle peut alors :
· Agir en justice ;
· Acquérir des biens ;
· Conclure des contrats ;
· Assumer ses engagements sur son propre patrimoine.
Les actes accomplis au nom de la Société avant son immatriculation sont approuvés et repris par celle-ci dès qu’elle est enregistrée au RCS. L’associé unique approuve ces actes dans les statuts.
Le gérant est responsable d’accomplir les démarches suivantes pour l’immatriculation de la Société :
· Signer les statuts ;
· Déposer les statuts au greffe du tribunal de commerce ;
· Publier un avis de constitution dans un journal d’annonces légales ;
· Demander l’immatriculation au RCS.
Une fois immatriculée, la Société reçoit un numéro SIREN, qui doit apparaître sur tous les documents officiels, comme les factures, courriers et contrats.
Les changements futurs dans les statuts de la Société doivent être déclarés au greffe du tribunal de commerce et publiés pour être opposables aux tiers.
La Société est responsable de ses actes en tant qu’entité distincte de l’associé unique. L’associé unique n’est responsable des pertes sociales qu’à hauteur de ses apports.
Les documents engageant la Société doivent être signés par le gérant ou par une personne habilitée, avec la mention obligatoire de la dénomination sociale, du siège, du capital social et du numéro RCS.
La personnalité morale de la Société prend fin lors de la liquidation. Elle est officiellement dissoute après la publication de la dissolution et le dépôt des comptes de liquidation.
Article 27 – Désignation du premier ou des premiers gérants
La Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle (EURL) est administrée par un gérant, qui doit être une personne physique, conformément à l’article L.223-18 du Code de commerce. Le gérant peut être l’associé unique ou un tiers.
L’associé unique a décidé de confier la gestion de la Société à :
· [Nom du Gérant], [description du profil, par exemple : "personne ayant une expérience dans la gestion d’entreprise"].
Le gérant est nommé pour une durée de [durée, par exemple : indéterminée ou 5 ans], à compter de l’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS). Il est responsable de la gestion courante de la Société, dans le respect de l’objet social et des décisions prises par l’associé unique.
La nomination du gérant est actée par la signature des statuts et sera déclarée lors de l’immatriculation de la Société au RCS. Toute modification ultérieure concernant le gérant devra être déclarée et publiée, conformément aux exigences légales.
Le gérant entre en fonction dès l’immatriculation de la Société et assume immédiatement ses responsabilités, y compris les premières démarches administratives et financières nécessaires au démarrage de l’activité.
Article 28 – Frais liés à l'établissement des Statuts
Les frais engagés pour la création de la Société comprennent :
· Les honoraires pour la rédaction des statuts (avocats, notaires, experts-comptables, etc.) ;
· Les frais de publication de l’annonce légale ;
· Les droits d’enregistrement auprès de l’administration fiscale ;
· Les frais d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) ;
· Les autres dépenses administratives nécessaires (reproduction de documents, timbres fiscaux, etc.).
Ces frais sont pris en charge par la Société dès son immatriculation et acquisition de la personnalité morale. Avant cette date, l’associé unique peut avancer ces frais pour le compte de la Société.
Une fois immatriculée, la Société remboursera l’associé unique pour les frais avancés, sur présentation des justificatifs correspondants. Ces frais seront inscrits en tant que frais d’établissement dans les comptes de la Société.
Ces frais peuvent être amortis sur une durée maximale de cinq ans ou comptabilisés directement selon le choix de la Société, qui sera déterminé lors de l'approbation des premiers comptes annuels.
En cas de dissolution avant l’amortissement complet des frais, le solde non amorti sera pris en charge par l’associé unique.
Article 29 – Signature des Statuts et acceptation des fonctions
Les présents statuts ont été établis par l'associé unique en date du [Date complète], à [Lieu de la signature]. L'associé unique déclare avoir pris connaissance des termes des statuts et les accepte pleinement et sans réserve. En conséquence, l'associé unique appose sa signature au bas des présents statuts, conformément aux dispositions légales.
Monsieur/Madame [Nom du Gérant], désigné(e) en qualité de gérant(e) de la Société, accepte expressément les fonctions qui lui sont confiées. Il/elle s'engage à respecter les obligations légales et statutaires, et à agir dans l’intérêt de la Société, en exerçant ses fonctions avec diligence et loyauté. Cette acceptation est formalisée par sa signature au bas des présents statuts.
Les statuts sont signés par l'associé unique et le gérant. Une copie des statuts signés sera conservée dans les archives de la Société et déposée au greffe du tribunal de commerce lors de l'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS), ce qui conférera à la Société sa personnalité morale.
Fait à [Lieu de la signature], le [Date complète].
L'Associé unique :
[Nom de l'associé unique]
Signature : ___________________
Le Gérant :
[Nom du gérant]
Signature : ___________________
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